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BOUMERDÈS : PROCÈS DE 7 JEUNES

LE PROCUREUR
REQUIERT LA

PEINE CAPITALE
ET LE TRIBUNAL

RELAXE

Pause-CaféPause-Café

Un lecteur me reproche de ne pas avoir
réagi à la profanation de tombes
musulmanes dans un cimetière français.
Outre le fait que je ne suis pas obligé de
réagir à toutes les bêtises, je trouve que le
ministre de la religion de chez nous l’a
bien fait.
Mais moi, j’aurais pu réagir si je n’avais
pas honte. Honte d’un système qui met en
prison les gens du Livre en possession
du… Livre en quelques exemplaires !
Honte d’appartenir à un pays où l’on a
détruit les croix dans les cimetières
chrétiens ; pas seulement les croix, mais
également les sépultures et les caveaux !
Honte de faire partie de la communauté où
se trouvent ces profanateurs qui ont
déterré des cercueils pour sortir des
squelettes qu’ils ont dépouillés des bijoux
que leurs familles croyaient en lieu sûr !
Voilà pourquoi je suis incapable de réagir
car je ne veux pas être comme le chameau,
à ne voir que les petites bosses des autres
alors que les miennes sont énormes !

farahmaamar@ymail.com

«Si j'étais président de la République
Jamais plus un enfant n'aurait de pensée
triste.»

Gérard Lenorman
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Un facteur, K. H. S., âgé de 28 ans, exerçant
à la poste El Wiam dans le chef-lieu de Sidi-
Bel-Abbès, vient d’être écroué par le
procureur de la République de Sidi-Bel-
Abbès pour détournement et imitation de
signatures. Selon la cellule de
communication, suite à des informations
parvenues au niveau de la Sûreté
compétente territorialement, la police a
ouvert une enquête qui l’a menée à
l’identification du mis en cause.
Ce dernier détournait les pensions des
retraités et des ayants droit à son profit en
imitant leurs signatures. C’est ainsi que 22
millions 500 mille de centimes ne sont pas
parvenus aux intéressés. Après la
perquisition du domicile du facteur, 15
millions de centimes et 48 souches de
paiement portant des signatures imitées
ont été retrouvés. L’employé de la poste a
été arrêté et placé sous mandat de dépôt en
attendant sa comparution devant le
tribunal.

A. M.

l ZERHOUNI DÉSAVOUE TOUNSI

«Il n’y a aucun responsable des Renseignements généraux qui a été relevé de ses fonctions. Certes, il y a un travail d’évaluation
qui se fait dans l’optique d’une restructuration de ce service, mais nul n’a été relevé de ses fonctions. Ce ne sont que des
spéculations.» La déclaration est du ministre de l’Intérieur, Noureddine-Yazid Zerhouni, faite hier mercredi, devant les journalistes, qui
désavoue là, on ne peut mieux, le directeur général de la Sûreté nationale, Ali Tounsi, qui soutenait, lui, tout à fait le contraire.

l SIDI-BEL-ABBÈS
Les pensions des

retraités détournées

l ASSURANCE CONTRE LES CATASTROPHES NATURELLES
Elle concerne moins de 10% des propriétaires

«Moins de 10% de propriétaires de commerce, industrie et habitation sont assurés contre les catastrophes naturelles», a indiqué hier le chef division marketing au niveau
de la Société nationale d’assurance (SAA), Abdelmalek Benlaribi. Pourtant, un  dispositif réglementaire portant sur l’assurance contre les effets des catastrophes naturelles
a été élaboré en août 2003. Celui-ci, entré en application depuis le 1er septembre 2004, oblige tous les propriétaires d’habitation, de commerce et d’industrie à souscrire un
contrat d’assurance pour protéger le patrimoine contre les effets des risques majeurs. Le même dispositif oblige les compagnies d’assurances à assurer les risques cités
ci-dessus sachant que ces compagnies ont la possibilité de placer partiellement ces risques en réassurance soit au niveau national ou international. A titre d’exemple, pour
un F4 situé à Alger dont la valeur est estimée à 5 millions de dinars, la cotisation d’assurance annuelle serait de l’ordre de 4000 DA. Pour ce qui est des  commerces, la
cotisation dépend des  déclarations du commerçant. L. M.

«Aucun responsable des renseignements
n’a été relevé de ses fonctions»


